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INTRODUCTION 

La deuxième session du Comité de coordination pour l'Afrique s'est tenue à Accra 
(Ghana) du 15 au 19 septembre 1975 à l'invitation du Gouvernement du Ghana. M. Robert 
Oteng, Coordonnateur pour l'Afrique, en a assuré la présidence. 

Les délégations gouvernementales des pays suivants ont participé aux travaux de 
la session: 

Cameroun 	 Kenya 
Côte d'Ivoire 	Malawi 
Dahomey 	 Nigeria 
Ethiopie 	 République arabe libyenne 
Ghana 	 Sénégal 
Haute-Volta 	 Togo 

Zambie 

Les observateurs des organismes suivants ont également participé aux travaux: 

Alliance des pays producteurs de cacao (COPAL) 
Communauté de l'Afrique orientale (EAIRO) 
Food and Drug Law Institute 
Organisation internationale de normalisation (ISO) 

La liste des participants, y compris les fonctionnaires de la FAO et de l'OMS figure 
à l'Annexe 1 du présent rapport. 

La session a été officiellement ouverte, au nom des autorités ghanéennes, par 
Son Excellence, le Lieutenant-Colonel George Minyila, Commissaire aux industries. Le 
Commissaire a déclaré que les pays africains doivent axer leurs efforts sur l'élimina-
tion des pratiques frauduleuses dans le commerce alimentaire. La meilleure. façon 
d'atteindre cet objectif est que les pays africains coopèrent dans le domaine de la 
législation alimentaire et, à cet effet, le Gouvernement du Ghana s'associe entièrement 
aux travaux du Comité de coordination pour l'Afrique. 

Parlant au nom des Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS, le Secrétariat a 
exprimé sa gratitude. au  Gouvernement du Ghana qui a bien voulu accueillir la session 
du Comité. L'importance que les Etats Membres attachent à l'élaboration d'une approche 
coordonnée et harmonisée à la législation alimentaire a été mise en évidence par la 
participation active des gouvernements aux travaux du Comité de coordination. On a 
estimé que ces activités devraient être entreprises en collaboration avec d'autres 
-organismes régionaux comme l'Organisation de l'unité africaine (OUA), la Communauté 
économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), la Communauté de l'Afrique 
orientale (EAIRO), l'Union douanière et économique de l'Afrique centrale (UDEAC) et 
l'Organisation régionale africaine de normalisation, afin de donner le plus de résonance 
possible aux travaux du Comité. 
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5. 	Le Président a relevé que les discours d'ouverture avaient mis en lumière les questions 
principales qui devaient faire l'objet d'un examen détaillé au titre des divers points de 
l'ordre du jour. Il a souligné queles pays de la région devaient oeuvrer de concert afin 
que l'action menée pour résoudre les problèmes qui se posent A chaque pays en particulier 
et è, la région dans son ensemble aboutisse aux meilleurs résultats possibles. 

ELECTION DU VICE—PRESIDENP ET DES RAPPORTEURS  

Le Comité a élu é l'unanimité le Dr T. N'Daye (Sénégal) Vice—Président et MM. K.K. 
Eyeson (Ghana) et Nathanael Avoundogba (Dahomey) Rapporteurs. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR  

Le Comité adopte sans modification l'ordre du jour. 

QUESTIONS DECOULANT DE LA DIXIEME SESSION DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS ET DES  
COMITES CODEX 

8. Le Secrétariat a signalé que la question du râle du Coordonnateur a été examinée par la 
Commission A sa dixième session et qu'elle a ensuite été étudiée en détail par le Comité 
exécutif en juin 1975. Cette question constituant un point distinct de l'ordre du jour, le 
Comité décide d'en reprendre l'examen ultérieurement au cours de la session. 

9. Le Comité note avec intérêt que le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire a commencé 
l'élaboration de spécifications microbiologiques pour certains produits. On a jugé que ces 
travaux pourraient présenter un intérêt particulier pour les produits africains. 

REEXAMEN DU ROLE DU COORDONNATEUR 

10. Le Comité était saisi du document CX/AFRO 75/2 contenant un extrait du rapport de la 
21ème session du Comité exécutif (juin 1975) portant sur ses débats relatifs au râle des 
coordonnateurs du Codex. 

11. Le Secrétariat a présenté le document et fait observer que le Comité exécutif avait 
décidé ce qui suit: 

inviter le Secrétariat é se mettre en rapport avec les organisations internationales 
susceptibles d'être intéressées par ces questions ê l'intérieur de la région afri-
caine et è, solliciter leur concours pour les travaux du Comité (ALINORM 76/3, 
par. 43); 

ne pas modifier les Règlements intérieurs de la Commission et d'attribuer au 
Coordonnateur les fonctions essentielles ci—après: 

présider les sessions du Comité de coordination; 
diriger les débats du Comité; 

iii)formuler des propositions concernant la politique et les activités en vue de 
leur examen par le Comité; 
être le porte—parole du Comité et faire rapport ê la Commission; 
assurer une liaison étroite aven le Secrétariat du Codex et, selon les besoins, 
avec les bureaux régionaux de la FAO et l'OMS en Afrique. 

12. Il a été souligné que, eu égard aux conditions différentes de la région, la tâche du 
Coordonnateur pour l'Afrique ne pouvait être directement comparée ê celle du Coordonnateur 
pour l'Europe. On a jugé impératif que les travaux du Coordonnateur africain — qui devrait 
être familiarisé avec les problèmes et les besoins spécifiques de la région — soient étroi-
tement liés ft la région. L'avis a été exprimé que, durant l'élaboration des attributions 
des Coordonnateurs pour l'Asie et pour l'Amérique du Sud, l'expérience acquise en Afrique 
pourrait se révéler utile. • 
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Plusieurs délégations ont souligné que la tâche du Coordonnateur devrait être de carac= 
têre opérationnel et que cette considération pourrait également valoir pour les coordonna-
teurs sous—régionaux. La Commission a été invitée A réexaminer la question du financement 
des travaux du Coordonnateur, dans le sens envisagé par le Comité. 

Il faudrait également explorer la possibilité d'obtenir des fonds autres d'autres 
sources comme l'OUA, la CEA, la CEDEAO, etc. Une autre solution consisterait â , établir un 
fonds alimenté par des contributions directes des Etats Membres pour faciliter le fonction-
nement du bureau du Coordonnateur.( Une délégation a proposé que la question soit également 
soulevée lors de la réunion constitutive de l'Organisation régionale africaine de normalisa-
tion, ultérieurement au cours de la semaine. Le Secrétariat a précisé que l'on avait deman-
dé au Fonds des Nations Unies pour l'environnement d'apporter son concours pour permettre la 
participation d'un plus grand nombre de pays aux réunions du Comité de coordination, mais 
que oette demande n'avait pas encore été définitivement approuvée. On a aussi mentionné 
que le PNUD finançait le poste d'un Spécialiste régional FAO du contrSle des aliments qui 
pourrait seconder le Coordonnateur éventuellement en faisant appel â des crédits pour 
activités consultatives. 

Le Comité note que, dans l'intervalle, le Coordonnateur pourra poursuivre sa táche 
sur une base bénévole, c'est-4-dire avec le concours financier du Gouvernement lifte, en vue 
de sensibiliser les nations africaines aux travaux de la Commission du Codex Alimentarius 
et de les encourager A y participer. Le Comité demande instamment que l'on cherche A obte-
nir de nouveaux crédits et incite le Coordonnateur et le Secrétariat A intensifier leurs 
efforts A ce propos. 

RÉEXAMEN D'UNE LOI =Yb SUR LES ALIMENTS 

Le Comité était saisi du document CX/AFRO 75/3 "Nouvel examen d'une loi type sur les 
aliments". Le document a été présenté par le Secrétariat qui a bri8vement rendu compte 
des débats précédents portant sur ce sujet au cours de la Conférence FA0/OMS sur les normes 
alimentaires pour l'Afrique (1973) et de la premiere session du Comité de coordination pour 
l'Afrique (1974). Le Secrétariat a précisé que le document se fondait sur les débats 
antérieurs et tenait compte des observations formulées par les Etats Membres lors de la 
réunion précédente. 

Le document contient une introduction, un projet de loi-type sur les aliments, des 
notes explicatives sur les sens et l'objet des diverses sections dudit projet, un question-
naire adressé aux pays en vue de comparer les législations alimentaires nationales avec 
la loi type et une liste de projets de rAglements que chaque pays devrait élaborer aprAs 
avoir harmonisé sa loi organique alimentaire par rapport â la loi-type sur les aliments. 
Le Secrétariat a indiqué que l'introduction au document renferme des propositions d'action 
soumises aux gouvernements qui jugeront acceptable le projet de loi-type. 

Lors des débats portant sur le document, le Comité a tout d'abord porté son attention 
sur l'annexo contenant la loi-type sur les . aliments. Certaines délégations étaient favo-
rables A un examen page par page de l'annexe mais, aprôs discussion, il a été reconnu que 
la loi type couvrait tous les principaux points que devrait contenir une loi sur les ali-
ments et que le Comité pouvait l'adopter in toto. 

Le Comité a quelque peu examiné la question de savoir s'il convenait d!adapter certai-
nes définitions et autres dispositions aux conditions locales. On a toutefois fait valoir 
que, oompte tenu des différences qui existent d'un pays A un autre, il vaudrait mieux que 
chaque pays essaie de déterminer exactement comment les dispositions de la loi-type devraient 
étre adaptées aux conditions locales. 

Le Comité reoonnait que la loi type, dans sa forme actuelle, permettra aux ministeres 
ou institutions responsables de la mise en application de lui apporter des adaptations en 
vue de répondre aux conditions locales et d'élaborer des rAglements détaillés pour les 
normes alimentaires, l'étiquetage, les additifs alimentaires et les limites des résidus de 
pestioides, les normes miorobiologiques, etc. 

Plusieurs délégations ont déclaré que le mieux serait d'élaborer une loi simple et 
organique donnant la possibilité d'établir ou de modifier des rAglements d'application; 
en effet, cette formule pourrait être plus facilement adaptée A l'évolution des circonstances, 
aux situations d'urgence, aux nouvelles technologies, etc. 
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A la suite de la décision du Comité d'accepter le document sous sa forme actuelle, le 
Coordonnateur a demandé que soient formulées des observations générales sur la loi—type qui 
pourrait être de nouveau examinée par le Secrétariat. Des débats ont porté sur la signifi-
cation du mot "vente" défini dans le projet accepté. Il a été souligné que, compte tenu des 
conditions prédominantes dans la région, il faudrait consacrer une attention particulière 
aux notions de "troc" et de "dons" qui figurent dans le document. Le Secrétariat est convenu 
de réexaminer le projet A. ce propos. Le problème soulevé par le libellé des dispositions 
concernant l'emballage et les récipients a été examiné de manière approfondie et l'on a admis 
que ce point devait étre étudié à l'échelon national compte tenu des usages locaux. 

Il a été proposé de définir les "normes alimentaires" de manière à faire ressortir que 
leur élaboration pourrait relever de la compétence d'instituts de normalisation dans certains 
pays. Une autre délégation a demandé s'il convenait d'autoriser le réétiquetage ou le réem-
paquetage des importations défectueuses, comme le prévoit l'article 8(2) de la partie III de 
la loi—type; après discussion, on a jugé que cette pratique pourrait être souhaitable dans 
certaines circonstances, encore qu'il soit nécessaire d'exercer un contrSle soigneux en la 
matière. 

I1 a été en outre signalé, que la partie faisant état de l'établissement des règlements 
(IVéme partie du projet) pourrait être intégrée à celle qui concerne l'administration et la 
mise en exécution (Véme partie). Le Secrétariat a précisé que ces deux chapitres avaient 
été séparés,en vue de mettre-l'accent sur la nécessité d'établir des règlements, une fois la 
loi fondamentale promulguée. On a fait observer que la loi type ne contenait aucune dispo-
sition spécifique autorisant un laboratoire officiel à contester une analyse en cas de litige 
en la matière. 

L'opinion a été émise que, puisque le Comité avait accepté le document, y compris la 
loi—type, il y aurait maintenant lieu d'inviter les gouvernements à dire comment ils enten-
dent utiliser la loi—type. Le questionnaire figurant à l'annexe III du document devrait 
être utile à cet 'égard. 

• 

En faisant le point des débats du Comité, le Président a invité le Secrétariat à tenir 
compte des discussions et des observations des Membres sur la loi—type. Il a demandé que 
la loi—type soit diffusée à nouveau avec un résumé des vues exprimées par les Membres à la 
deuxième session du Comité, ainsi qu'avec le questionnaire, afin d'identifier les mesures 
prises par les gouvernements des Etats Membres pour harmoniser leur législation alimentaire 
avec la loi type. Les réponses seront récapitulées dans un document qu'examinera le Comité 
de coordination à sa prochaine session. 

REEXAMEN  DE LA QUESTION CONCERNANT L'INCLUSION DES CRITERES CODEX  DANS LES LEGISLATIONS 
NATIONALES ET L'ACCEPTATION DES NORMES INTERNATIONALES RECOMMANDEES DU CODEX 

Le document pertinent CX/AFRO 75/4, a été présenté par le Secrétariat. Ce document 
étudie l'utilisation des normes internationales recommandées du Codex et des codes d'usages 
dans l'élaboration des règlements nationaux. Il énumère également les diverses modalités 
susceptibles d'être utilisées par les pays en développement en ce qui concerne l'acceptation 
des normes internationales recommandées du Codex et l'emploi des codes d'usages dans lé cadre 
des règlements de la Commission du Codex Alimentarius. 

Le document précise que les pays ne disposent pas de lois alimentaires adéquates à 
présent pourraient accorder une "acceptation à titre d'objectif" aux normes Codex, et infor-
mer les autres Etats Membres que les denrées expédiées vers les pays ayant opté pour "l'ac-
ceptation à titre d'objectif" doivent être conformes aux normes internationales recommandées 
du Codex. 

Le document en question a été bien accueilli et un certain nombre de délégations se 
sont ralliées aux vues exprimées dans cet exposé. Lors des débats, il a été admis de manière 
générale que les Gouvernements des Etats Membres de la région africaine devraient consacrer 
une attention particulière à l'acceptation des normes internationales reoommandées du Codex. 
Il a été généralement reconnu que les travaux du Codex constituent une excellente base sur 
laquelle les pays de la région pourraient fonder leurs règlements nationaux, et que cela 
conduirait à une approche harmonisée des règlements alimentaires sur une base régionale, 
diminuerait les dangers pour la santé et améliorerait les possibilités d'échanges à l'échelon 
régional et international. Il a été souligné que l'on pourrait à tout moment arguer des 
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normes Codex ou des règlements nationaux pour demándere l établsáement. dë-çërtificáts: 	' 
attestant que les denrées destinées a l'exportation répondent a ces ilbtmép,.'w,' _ 

Le Comité a examiné amplement la hecessité•d'une infrastructure adéquate en matière 
de contrôle des aliments pour l'application des,normes alimentaires'et des  autres regieine its,' 
que ce soit sur le plan régional ou international Certaines délégations• 'ont '' fait état dés 
difficultés que rencontrent les pays de la region dans la'mise en placé de , laboratoires 
adéquats, la recherche et la formation du personnel chargé' des inspections'' et' des analyses 
sur le terrain et c  en général la mise en place d'une infrastructure`adéquate dé' contrôle des 
aliments. 	 . 

D'autres délégations ont évoqué les mesures concrètes pri'seá dans leurs pays pour 
créer une telle infrastructure et ont mis l'accent sur le besoin de développer ces moyens 
afin de mieux contrôler les importations, d'améliorer les produits locaux et' d'accroitre 
le potentiel d'exportation. Les déclarations des délégations du Kenya et du Malawi lors ; des 
débats sur les mesures spécifiques a prendre pour assurer des débouchés aux produits dans les 
pays développés, ont souligné la nécessité d'une hygiène alimentaire convenable, d'un corme 
trôle approprié des résidus de pesticides, etc. 

La délégation du Ghana a propose que l'on confie au Coordonnateur le soin d'inventorier 
les ressouroes matérielles et humaines disponibles dans la région, afin d'établir si une 
partie de ces moyens pourrait être développée & l'échelon régional ou sous-régional. La 
possibilité de détacher du personnel d'un pays a un autre pendant de courtes périodes en vue 
de contribuer au développement de l'infrastructure a été également envisagée. . 

On a fait observer que l'intensification des travaux sur les normes concernant des 
produits importants pour la région africaine était nécessaire, étant donné qu'un certain 
nombre de normes Codex existantes ne conviennent pas particulièrement aux besoins de 
l'Afrique. 

PROJETS EN COURS ET PROJETS ENVISAGES EN MATIERE DE CONTROLE DES ALIMENTS DANS LA REGION  
AFRIQUE 	 " 

En présentant le document CX/AFRO 75/5, intitulé "Projets en cours et projets envisagés 
en matière de contrôle des aliments dans la région Afrique", le Secrétariat a attiré l'atten-
tion du Comité sur la diversité des sujets et les genres de projets énumérés dans le document 
qui est une mise à jour de la liste soumise ft la précédente session du Comité. 

L'assistance internationale aux pays africains comprend notamment l'envoi dans les 
pays de personnel technique des organisations internationales et de consultants ft court terme 
pour donner des avis compétents sur la législation alimentaire et le contrôledes aliments; 
la formation de chimistes, microbiologistes, inspecteurs de terrain, administrateurs et 
techniciens en matière de contrôle des aliments (bourses d'études et formation en cours 
d'emploi); la fourniture aux pays d'une assistance poux le développement des laboratoires de 
contrôle des aliments grace è, l'octroi de matériel et d'équipement; et la promotion de 
l'éducation nutritionnelle. Pour la' mise en oeuvre de ces activités, la FAO et l'OMS colla-
borent avec le PNUD, l'OIT, le FISE et le PNUE, ainsi qu'avea d'autres institutions inté-
ressées au niveau des pays et de la région. 

Lors des débats, on a évoqué la nature fragmentaire de certains projets, ainsi que 
le manque d'activités de contrôle des aliments efficacement développées sur.le plan national. 
Certaines délégations ont favorablement accueilli la'conceptionplus globale qu'adoptent 
actuellement les institutions internationales envers les projets touchant au contrôle des 
aliments. 

Le Secrétariat a défini brièvement la prooédure è, suivre actuellement' pour obtenir une 
assistance de la FAO et de l'OMS par l'intermédiaire de divers organismes de financement 
comme le PNUD, le PNUE, etc. Le Secrétariat a été invité à préparer un document sur ce sujet , 
afin que les Etats Membres soient plus amplement informés des possibilités d'obtention d'une 
assistance pour le renforcement des systèmes de contrôle des aliments. 



E t N DES PROD TS ALIMENTAIRES POUVANT FAIRE L'OBJET D'UNE NORMALISATION SUR UNE BASE 
REGIONALE OU SOUS-REGIONALE  

Le document pertinent, CX/AFRO 75/6 a été présenté par le Secrétariat. Il rend compte 
des débats consacrés A la question sous rubrique par la Conférence régionale mixte FAO/OMS 
sur les normes alimentaires pour l'Afrique (Nairobi, octobre 1973 - CX/Africa 73/9, par. 74-91), 
la premiere session du Comité de coordination pour l'Afrique (Rome, juin 1974 - ALINORM 74/28, 
par :  22-27); la dixieme session de la Commission du Codex Alimentarius (Rome, Juillet 1974 - 
ALINORM 74/44, par. 311-377) et la 21eme session du Comité exécutif de la Commission du Codex 
Alimentarius (Genève, juin 1975 - ALINORM 76/3, par. 56). 

Le Secrétariat a donne lecture de la liste des denrées que la Conférence de Nairobi 
a jugées importantes pour le commerce des pays africains et pour lesquelles des normes n'ont 
pas encore été élaborées dans. le cadre,du Codex. 

De l'avis d'un certain nombre de délégations ouest-africaines il faudrait inclure dans 
la liste certains tubercules comme le manioc (tapioca et gari , etc. ) et l'igname et les pro-
duits qui en dérivent. Une proposition similaire a été faite en ce qui concerne les légumi-
neuses qui font partie des aliments de grande consommation dans de vastes zones du - Continent. 
Le Secrétariat a fait observer que dans certains pays asiatiques, les tubercules et les lé-
gumineuses constituent également un élément courant de l'alimentation de base. Cela signifie 
que toute norme élaborée pour ces produits devrait sans doute avoir un champ d'application 
mondial. 

Une délégation a déclaré que son pays disposait d'une technologie fort avancée pour la 
transformation du manioc, et que des biscuits, du pain et de l'alcool étaient fabriqués A 
partir de produits dérivés des tubercules. Compte tenu des critères de l'établissement des 
priorités de travail applicables aux denrées dont la normalisation est envisagée, on est 
convenu qu'en l'occurrence ces critères semblaient satisfaits dans une large mesure. 

On a toutefois constaté que le Comité ne disposait d'aucune donnée sur le volume et la 
structure du commerce. Il a été estime que la normalisation inciterait peut-être les gouver-
nements A consacrer une plus grande attention au développement technologique et A la trans-
formation industrielle des produits en cause. En outre, l'enrichissement des denrées pourrait 
aussi être réglementé. 

Au cours des débats, il est apparu A l'évidence qu'il serait souhaitable d'avoir la 
liste de tous les produits pour lesquels des normes ont été déjf élaborées ou sont envisagées. 
Le Secrétariat a été prié d'envoyer cette liste aux participants A, cette session. 
44.. De l'avis du Comité, il serait bon de demander au Comité du Codex sur l'hygiène alimen-
taire d'élaborer en sus des normes, des spécifications microbiologiques pour certaines den-
rées faisant l'objet d'un commerce important dans la région. 

Le représentant de l'OMS a attiré l'attention du Comité sur le document en préparation 
par l'OMS sur les mycotoxines. Il a ajouté que des projets FAO/OMS concernant les mycotoxi-
nes sont A l'étude. Toutes ces activités bénéficieront du soutien du PNUE. Les données 
dont on disposera ainsi présenteront un intérêt considérable pour les pays d'Afrique ainsi que 
pour les autres régions et faciliteront le contrele de ces contaminants qui constituent un 
grand risque pour la santé publique et une menace pour le commerce. 

Plusieurs délégués ont manifesté leur déception A propos de la décision prise par la 
Commission A sa dixieme session, de ne pas élaborer de normes pour le oafé et les produits 
dérivés. Le Comité est convenu de 'demander A la Commission de reconsidérer sa décision. 
Les délégations ont accepté de fournir des renseignements supplémentaires au Secrétariat 
pour appuyer cette demande. 

Le Comité estime que, parmi les produits dont la Commission étudiera la normalisation 
éventuelle A sa onzième session, les produits dérivés des tubercules devraient aussi recevoir 
la priorité. Il décide de réviser comme suit la liste des produits qui revêtent de l'impor-
tance dans le commerce des pays africains et de la réexaminer périodiquement: 



Produits à base de tubercules 

Légumineuses 
Arachides 
'Thé 

Café 
Céréales et produits céréaliers 
Riz 
Huile de coco 

Huile de palme 
Huile de palmiste 
Huiles de poisson 
Noix d'acajou 
Poisson salé, séohé et fumé 

3ème session du Comité de coordination pour 
l'Afrique 

-do- 
-do- 

11Ame session de la Commission du Codex 
Alimentarius 

- 	 do - (si d'autres renseigne- 
do - ments sont disponibles) 
do- 

8éme session du Comité du Codex sur les graisses 
et les huiles 

-do- 
-do- 
-do-

- 	 - do - • 
10gme session et sessions suivantes du Comité 
du Codex sur les poissons et les produits de 
la pêche 

DÉSIGNATION DU COORDONNATEUR 

Le Secrétariat a présenté ce point de l'ordre du jour en donnant un bref historique 
des débats qui ont eu lieu ê ce propos A la Conférence sur les normes alimentaires de 
Nairobi (1973) et A la première session du Comité de coordination (juin 1974). Les limita-
tions relatives à l'assistance financière du Secrétariat au Coordonnateur ont été exposées 
en détail et le Gouvernement du Ghana, qui a accueilli la deuxième session du Comité, a été 
vivement remercié de son aide généreuse. Il a été précisé que, dans le cas des Comités de 
000rdination pour l'Europe et pour l'Afrique, le Coordonnateur est un ressortissant du pays 
hate de la réunion. 

Le Secrétariat a informe la réunion que le Gouvernement du Ghana avait fait savoir 
au Secrétariat du Codex qu'il était disposé A assurer les services du Coordonnateur pour 
l'Afrique pour un nouveau mandat, ainsi qu'A accueillir la prochaine session. 

50,. Après l'exposé du Secrétariat, la délégation du Kenya a exprimé sa gratitude au 
Gouvernement du Ghana pour l'efficacité avec laquelle il avait organise la deuxième session 
du Comité de Coordination et elle s'est plù ê relever la compétence de M. R. Oteng, Coordon-
nateur et Président de la réunion. La délégation kenyenne a proposé la candidature de 
M. R. Oteng (Ghana) au poste de Coordonnateur pour un nouveau mandat. 

Les délégations de la Cate-d'Ivoire, du Nigeria, du Sénégal et du Togo ont appuya la 
candidature de M. Oteng au poste de Coordonnateur. Le Comité donne son appui unanime A 
cette candidature. 

La délégation du Ghana a déclaré que son Gouvernement était heureux d'avoir été choisi 
A nouveau pour héberger le bureau du Coordonnateur pendant un second mandat et qu'il'accueil-
lerait avec plaisir la prochaine réunion du Comité. Elle a fait observer que le Coordonna-
teur, aux termes des règlements de la Commission, n'est éligible que pour deux mandats consé-
cutifs et elle a exprimé l'espoir que d'autres pays se proposeront pour assurer la continua-
tion des travaux du Comité de coordination à l'expiration du prochain mandat. 

Le Dr M. Bohdal, Secrétaire scientifique OMS de la Commission régionale mixte FAO%MS/ 
OUA de l'alimentation et de la nutrition en Afrique, a offert les colonnes de la revue de cet 
organe, "Alimentation et nutrition en Afrique", pour diffuser des communications du Comité 
de coordination aux 3 300 abonnés ou plus de ce bulletin. 
Date et lieu de la prochaine réunion 

Etant donné que les sessions se tiennent habituellement dans le pays du Coordonnateur 
et eu égard au désir exprimé par le Gouvernement du Ghana d'accueillir la prochaine session, 
le Secrétariat a estimé que la prochaine réunion pourrait se tenir. à Accra. Pour tenir 
compte du calendrier des autres réunions et permettre d'examiner'le volume de travail du 
Comité de coordination, le Secrétariat a proposé que la prochaine réunion ait lieu en 
janvier 1977, sous réserve de oonsultation ultérieure entre le Gouvernement du Ghana et le 



Secrétariat ,du,.Codex.. Aussiïest—on cgnvenu . 1'"unanimité què_, a ~prochainétréunión sera 
organisée à Accra,. si possible en janvierr1977:.' La délégation du Sénégal a déclaré que, au 
cas ol le Ghana ne serait pas-.en,.mesure pour une raison quelconque d'accueillir-la prochaine 
session du Comité de coordination, son pays serait prêt à le faire.  

AUTRES QUESTIONS   

55._ Un,document•préparé•par ; la_délégation zambienne sur divers points importants a été 
soumis é',la réunion.. Les commentaires formulés par la délégation du:Ghana au sujet de la 
proposition zambienne ont aussi été examinés. En ce qui concerne les contaminants métal-
liques dans les aliments,. le,Cómitd. partage l',opinion de là Zambie, à savoir que"la Commis-
sion devrait accorder une plus grande:attention aux limites des contaminants métalliques  
dans des aliments déterminés carde nombreux pays manquent de renseignements suffisants en 

 

la matière pour pouvoir estimer l'absorption globale de contaminants. .  

On a souligné qu'un Programme international FAO/OMS de surveillance des contaminants  

alimentaires était en voie d'établissement et .que plusieurs réunions avaient eu lieu à ce  

sujet pour élaborer són programme de travail. Une partie intégrante du Programme pourrait 
 

être d'aider au rassemblement de données sur la consommation alimentaire et tous les pays 
 

ont été instamment invités à participer à cette entreprise. 

Les débats sur les systèmes de marquage ont fait ressortir que ces systèmes pouvaient 
donner lieu à.des abus à moins qu'ils ne soient 'strictement appliquée. Le Secrétariat a 
précisé que.la proposition d!établir.une "marque" ou un symbole Codex avait été repoussée 
lors d'une précédente session de laCommission. 

En ce qui concerne les groupes de travail ad hoè susceptibles de se réunir avant la 
session de 1977, le Sénégal á fait savoir qu'il accueillerait volontiers un groupe de 
travail ad hoc sur les produits à base de légumineuses.. Le Secrétariat a été invité à 
s'enquérir auprès des Etats Membres de ceux qui accepteraient d'accueillir de tels groupes 
ad hoc, de collaborer ê, la préparation des documents techniques et de participer aux réunions. 
Celles-ci seraient nécessaires pour faciliter la préparation d'avant—projets de normes pour 
les produits dérivés des tubercules, des légumineuses, etc. 

Le Président a soulevé la question des activités supplémentaires que pourrait entre-
prendre le Comité de coordination et a, demandé .  au  Comité s'il jugeait acceptable l'élabora-
tion de normes régionales susceptibles d'être ultérieurement transformées' en normes mondiales. 

 

Le Comité souscrit à cette formule qui est.à son avis excellente pour renforcer les échanges 
 

commerciaux ainsi que pour améliorer la qualité et l'innocuité des produits sur une base 
 

régionale. 	 t  

Le Président a également invité le Secrétariat à pourvoir à la préparation d'un 
 

document énumérant les normes Codex de caractère plus général telles que la"norme générale 
 

pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées, les limites pour les additifs et 
 

les résidus de pesticides, ainsi qu'à s'informer auprès des, pays de la région des mesures  

prises pour 'intégrer ces normes dans les règlements,nationaúx., Le Secrétariat a reconnu 
 

l'utilité d'une telle procédure qui compléterait le procédure d'acceptation du Codex en 
 

vigueur. Cela permettra d'attirer l'attention des Gouvernements des Etats Membres sur les 
 

possibilités d'utiliser les normes Codex dans les règlements nationaux et de favoriser de 
 

nouveaux débats approfondis én la matière lors' dé réunions futures. 
 

CEREMONIE DE CLOTURE  

La session a été close par le Lieutenant -Colonel P.K. Nkegbé, Commissaire à l'agricul-
ture du Ghana.  

•  
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